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Une fois n’est pas coutume dans un opus d’actualité juridique, cette nouvelle 

livraison des Pages vous invite à une mise en perspective historique de la très 

classique définition de l’obligation comme un « lien de droit » : pour être 

traditionnelle en doctrine depuis… Papinien !... voici qu’elle recouvre l’envergure d’un 

texte législatif à l’article 5.1 du Code civil, réactualisant (pour le coup) sa 

promulgation sous forme de loi par l’empereur Justinien au VIème siècle de notre 

ère. À cet égard, une question se pose : que penser de la réserve relative à la 

contrainte, l’action en justice n’étant plus qu’un élément accidentel de la notion ? 

Vous aurez le loisir de découvrir également que la Cour de cassation a levé toute 

ambiguïté quant à la question de savoir si l’intention de nuire à autrui est une 

condition nécessaire de la qualification de l’abus de droit. 

Enfin, le Tribunal de l’Union Européenne a posé une pierre dans le régime de la 

protection des normes en rejetant une demande d’accès à des documents 

constitués de normes techniques approuvées par un organisme officiel de 

standardisation. 

Bonne lecture ! 

Annette Ruelle 

Responsable du numéro  

Obligations 

 

Iuris vinculum : de Papinien au livre 5 du Code civil... 

https://fmrelay.fed.be/fmlurlsvc/?fewReq=:B:JVE3PDg6Nyt7MD8jPStkaTA9PDc9PCt+ZGpjbHl4f2gwNG47NGxvPD46O2s8aDQ7bzw/PDw1b2g6OWg1PGg9b2hrazVpPms7PSt5MDw7OzU4PzU6PTUrfGRpMD9MS0pPSXx+PT09Pj45ID9MS0pPSXx4PT09Pj45K39ufXkwf2xrI3tsY39sY35vaGhuZk1kamIgZGtnI29oK24wOTQrZWlhMD0=&url=http%3a%2f%2fxp748.mjt.lu%2fnl3%2flnshyt4OCeW-Y-ci3qB4xQ%3fm%3dAVcAAAIS1msAAAAIRn4AAFGIB4sAAAAAHK8AACPGABAEfwBjc7ogXFyoOmnJQuWMfl7XfM-6lQAPv7M%26b%3dca949830%26e%3d962d695f%26x%3d9Q3_KBKCK3FJ_1g8hMD4GObK_9DZkIfKjFgG8LjvRkI


Qui se souvient encore que la définition de l’obligation comme « un lien de droit » 
est aussi ancienne que la tradition du droit civil ? Elle apparaît en effet dans les 
Institutes de Justinien, un des quatre livres de la compilation de l’empereur 
Justinien, au VIème siècle, que l’on appellera à la Renaissance le Corpus Iuris civilis 
: « L’obligation est un lien de droit par lequel nous sommes contraints selon la 
nécessité au paiement d’une certaine chose conformément aux droits de notre cité 
». La paternité de cette célèbre définition pourrait même revenir à Papinien, l’un des 
derniers grands jurisconsultes classiques, au début du IIIème siècle de notre ère. 
C’est de là que Pothier la reprendra et qu’elle pourra figurer en bonne place dans 
tous les manuels jusqu’à recouvrer finalement, comme sous Justinien, l’envergure 
d’un texte législatif depuis son entrée dans le livre 5 du Code civil (art. 5.1). 

Si l’étymologie (ob-ligare) et le lexique technique évoquent l’idée d’un lien matériel, 
comment opéra le saut vers le lien de droit passé à la postérité ? La stipulation fut 
un élément décisif.(...) Lire l'article complet 

Annette Ruelle  

Professeure à l'Université Saint-Louis — Bruxelles 

Obligations 

 

L'abus de droit ne requiert pas toujours une intention de 
nuire 

D’après la Cour de cassation, « l’abus de droit consiste à exercer un droit d’une 
manière qui excède manifestement les limites de l’exercice de ce droit par une 
personne prudente et diligente ». (...) Lire l'article complet 

Lauriane Malhaize 

Assistante à l'Université Saint-Louis — Bruxelles  

Avocate au barreau de Bruxelles  

Consulter la décision  

Brève 

 

Accès aux normes et protection des intérêts 
commerciaux  

Dans un arrêt rendu en chambre élargie, le Tribunal de l’Union européenne a rejeté 
une demande d’accès à des documents constitués de normes techniques 

https://fmrelay.fed.be/fmlurlsvc/?fewReq=:B:JVE3PDg6Nyt7MD8jPStkaTA9PDc9PCt+ZGpjbHl4f2gwbD9vNDw4OjU1O2lvNGxvPGs8Ozo6a29oND09NTw1bmw5a2s1aWk8Oit5MDw7OzU4PzU6PTUrfGRpMD9MS0pPSXx+PT09Pj45ID9MS0pPSXx4PT09Pj45K39ufXkwf2xrI3tsY39sY35vaGhuZk1kamIgZGtnI29oK24wOTQrZWlhMD0=&url=http%3a%2f%2fxp748.mjt.lu%2flnk%2fAVcAAAIS1msAAAAIRn4AAFGIB4sAAAAAHK8AACPGABAEfwBjc7ogXFyoOmnJQuWMfl7XfM-6lQAPv7M%2f1%2fZQYMSmaZt6N95jIdtwuxuw%2faHR0cHM6Ly9jZXByaS5iZS93cC1jb250ZW50L3VwbG9hZHMvMjAyMi8xMS9MZXMtUGFnZXMtMTM1LjAxLnBkZg
https://fmrelay.fed.be/fmlurlsvc/?fewReq=:B:JVE3PDg6Nyt7MD8jPStkaTA9PDc9PCt+ZGpjbHl4f2gwPj09bjs/O25raWk8ODw8bms9ODQ7PmlsOTxsPzxsPWg5NTtpbj86aSt5MDw7OzU4PzU6PTUrfGRpMD9MS0pPSXx+PT09Pj45ID9MS0pPSXx4PT09Pj45K39ufXkwf2xrI3tsY39sY35vaGhuZk1kamIgZGtnI29oK24wOTQrZWlhMD0=&url=http%3a%2f%2fxp748.mjt.lu%2flnk%2fAVcAAAIS1msAAAAIRn4AAFGIB4sAAAAAHK8AACPGABAEfwBjc7ogXFyoOmnJQuWMfl7XfM-6lQAPv7M%2f2%2fb-NppM17aROY0JE46Gsl_g%2faHR0cHM6Ly9jZXByaS5iZS93cC1jb250ZW50L3VwbG9hZHMvMjAyMi8xMS9MZXMtUGFnZXMtMTM1LjAyLnBkZg
https://fmrelay.fed.be/fmlurlsvc/?fewReq=:B:JVE3PDg6Nyt7MD8jPStkaTA9PDc9PCt+ZGpjbHl4f2gwNG8+OjpuPmtuO288PTs7PTQ+Oz01PTs/bGloOW81b2g4Oz48bjk0PSt5MDw7OzU4PzU6PTUrfGRpMD9MS0pPSXx+PT09Pj45ID9MS0pPSXx4PT09Pj45K39ufXkwf2xrI3tsY39sY35vaGhuZk1kamIgZGtnI29oK24wOTQrZWlhMD0=&url=http%3a%2f%2fxp748.mjt.lu%2flnk%2fAVcAAAIS1msAAAAIRn4AAFGIB4sAAAAAHK8AACPGABAEfwBjc7ogXFyoOmnJQuWMfl7XfM-6lQAPv7M%2f3%2ftHW3qSAM9HA8NLPhKqXgdQ%2faHR0cHM6Ly9jZXByaS5iZS93cC1jb250ZW50L3VwbG9hZHMvMjAyMi8xMS9DYXNzLi0zZS1jaC4tUkctUy4yMS4wMDcxLkYtMjUtYXZyaWwtMjAyMi0xMzUuMDIucGRm


approuvées par un organisme officiel de standardisation (le Comité européen de 
normalisation ou CEN). 

On connaît le rôle croissant des normes techniques dans la régulation. Le droit 
d’accès aux lois et documents administratifs est un droit fondamental (art. 32 
Const.) (...) Lire l'article complet 

Alain Strowel 

Professeur à l’Université Saint-Louis - Bruxelles 

Avocat au barreau de Bruxelles  

Consulter la décision  
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